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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de M. Lebrun, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 12 minutes

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - L'urgence  a  été  demandée  et 
acceptée à la Conférence des présidents du 5 décembre 
dernier en ce qui concerne l'examen du projet de décret 
modifiant  le  décret  du  15  décembre  2011  portant 
organisation  du  budget  et  de  la  comptabilité  des 
Services  du  Gouvernement  wallon  (Doc.  919  (2013-
2014) N°1). 

Le rapport  sera un rapport  oral.  Cela suppose que 
chacune et chacun parlent dans le micro, car il n'y aura 
pas de relecture de ce rapport et que vous déterminiez 
exactement la personne à laquelle vous vous adressez 
lorsque  vous  prenez  la  parole.  Ce  sont  deux  petites 
précautions que je tenais à rappeler en début de séance.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 15 DÉCEMBRE 2011 PORTANT 

ORGANISATION DU BUDGET ET DE LA 
COMPTABILITÉ DES SERVICES DU 

GOUVERNEMENT WALLON 
(DOC. 919 (2013-2014) N°1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 
2011  portant  organisation  du  budget  et  de  la 
comptabilité  des  Services  du  Gouvernement  wallon 
(Doc. 919 (2013-2014) N°1). 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M.  de  Lamotte  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres. 

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, je suis heureux de me retrouver parmi vous et 
à  vos  côtés.  C'est  une  double  source  de  joie  et  de 
satisfaction d'autant plus que nous sommes à la fin d'une 
année.  Il  n'y  aura  plus  que,  demain,  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles pour nous livrer au même exercice. 
Vous aurez l'avantage d'être les premiers.

On  voit  bien  qu'il  s'agit  d'un  projet  de  décret 
modifiant  le  décret  du  15  décembre  2011  que  nous 
appelons en jargon : « Le Walcomfin », tout le monde l'a 
encore  bien  en  tête.  Il  est  d'ailleurs  en  application 
progressive,  comme il l'est toujours au Fédéral  depuis 
2002. 

Rappelons  que  ce  décret  s'inscrit,  vous  l'aurez 
compris, dans la droite ligne de la signature du Traité 
sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein 
de l'Union économique et monétaire par notre pays et 
par les 24 autres États membres. 

Il  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  2013,  et  les 
règles de l'article 3.1 du traité doivent prendre effet dans 
leur droit national des parties contractantes. C'est ce qui 
explique  l'accord  de  coopération  qui  vous  est  soumis 
dans  une  autre  commission  et  qui  est  la  réponse 
originale  de  la  Belgique,  puisqu'il  s'agissait  de 
constitutionnaliser, de sacraliser ces règles dans chacun 
des  États  membres.  Rappelons  qu'il  a  été  validé  au 
Comité de concertation le 29 novembre. C'est vous dire 
si l'ensemble des forces politiques du Fédéral et de la 
Région wallonne s'y retrouvent derrière,  puisque nous 
sommes  tous  peu  ou  prou  au  pouvoir  d'un  côté  ou 
parfois l'opposition de l'autre et pour certains, dans les 
deux. 

L'article 3.1 du traité, le pacte fiscal. C'est un paquet 
qui concerne à la fois la règle d'or qui est le principe de 
l'équilibre ou de l'excédant budgétaire. Vous constatez 
que  les  communes  sont  en  train,  d'elles-mêmes,  de 
l'appliquer dans  l'élaboration de  leur budget  2014.  La 
règle  d'or  est  respectée  si  le  solde  structurel  annuel 
correspond  à  l'objectif  de  moyen  terme,  ce  que  l'on 
appelle  le  medium  term  objective qui  prévoit  au 
maximum un déficit de 0,5 % du PIB avec une variante 
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de 1 % pour les  États membres dont l'endettement est 
sensiblement  inférieur  à  60 %  du  PIB  ce  qui  n'est 
évidemment  pas  notre  cas.  Eu  égard  à  notre  dette, 
rappelons que globalement, la dette de la Belgique est 
de  400 milliards  d'euros  et  nous  sommes  amenés,  au 
moment  de l'objectif  -  je  crois  que  c'est  2015 -  à  un 
surplus de 0,75 % du PIB. 

Pas d'écart temporaire à l'objectif sauf circonstances 
exceptionnelles. En cas d'écart important, il y a alors un 
mécanisme  de  correction  qui  s'enclenche 
automatiquement avec l'obligation, pour l'administration 
publique,  de  mettre  en  œuvre  les  mesures  visant  à 
corriger l'écart sur une période donnée. Vous constatez 
que ce qui est vrai pour le Fédéral l'est pour la Région 
wallonne et pour les communes, puisque celles qui ne 
sont pas à l'équilibre doivent aussi déposer un plan de 
convergence avec les mesures. 

C'est  la  même  logique  qui,  aujourd'hui,  mobilise 
l'ensemble des pouvoirs publics. En termes d'objectifs, il 
faut  mettre  en  œuvre  ce  que  l'on  appelle  le  paquet 
budgétaire. Mais, la spécificité, la richesse même de la 
démarche de notre pays n'est pas de privilégier le seul 
traité  européen,  car  c'est  comme  si  le  citoyen 
n'appliquait qu'une loi, la dernière, celle qui a été votée, 
en oubliant toutes les autres. 

La  démarche  européenne  repose  sur  un  corps 
d'objectifs,  de  traités,  de  directives  et  il  était  utile  de 
rappeler  ces  objectifs  transversaux  européens  repris  - 
vous  le  savez,  Monsieur  le  Président,  vous  qui 
participez aux travaux du Conseil des régions d'Europe 
sur  le  Traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne  -  qui  sont  les  objectifs  sociaux, 
environnementaux et économiques. 

Bien sûr, on doit inscrire la convergence financière 
et budgétaire par rapport à ces autres objectifs. C'est un 
objectif  plus  riche  que  la  sacro-sainte  obsession 
budgétaire.  Elle  est  métissée  par  d'autres  valeurs. 
D'autres  valeurs  que  nous  n'avons  pas  choisies  -  ce 
serait  trop  facile  -  mais  qui  sont  fondatrices  de  la 
démarche européenne. 

C'était d'ailleurs tout le programme de stabilité et de 
croissance.  Il  y  avait  de  la  stabilité  et  il  y  a  de  la 
croissance.  Ces derniers  mois,  on a plutôt  tendance à 
écrire la stabilité en caractères gras et la croissance en 
caractères minuscules. Notre démarche, c'est de l'écrire 
avec le même caractère et la même détermination, c'est 
d'accompagner les processus budgétaires qui pourraient 
en découler d'une évaluation ex ante et ex post de leurs 
effets sociaux, économiques et environnementaux avec 
une  large  consultation.  On  évoque  ici  les  partenaires 
sociaux  en  donnant  au  Parlement  wallon  un  rôle 
essentiel  puisque  s'il  devait  y  avoir  des  mesures  de 
correction,  elles  seraient  connues  et  délibérées  par  le 
Parlement  wallon,  mais  celui-ci  le  ferait  en  totale 
connaissance de cause, puisque les partenaires sociaux 
sont peut-être encore plus sensibles que nous à d'autres 

objectifs  fondamentaux  de  l'Europe  et  pourraient 
accompagner les mesures de leur propre avis. 

Tout  cela  se  décline  dans  le  texte  par  l'article 76 
modifié qui est : poursuivre les objectifs et obligations 
budgétaires visés à l'article 2 de l'accord de coopération. 
C'est  la  démarche  budgétaire,  mais  c'est  aussi  celle 
d'atteindre et respecter les prescrits du traité fondateur 
de l'Union européenne qui, comme je viens de vous le 
rappeler, sont beaucoup plus larges sur le plan social et 
environnemental,  notamment  dans  le  cadre  de  la 
stratégie  européenne  2020.  Dans  l'article 76,  c'est  la 
double  affirmation  des  objectifs  que  nous  devons 
poursuivre. Autrement dit, nous ne travaillons pas d'une 
seule  main,  mais  de  deux  mains :  la  stabilité  et  la 
croissance. 

L'article 77, ce sont les modalités de respect de ces 
objectifs  c'est-à-dire,  en  ce  qui  nous  concerne, 
l'évaluation  annuelle  par  l'IWEPS  du  respect  de  ces 
objectifs.  L'évaluation  est  rendue  publique,  rien  n'est 
caché  et,  bien  sûr,  les  partenaires  sociaux  peuvent 
formuler les vices de circonstance pour l'accompagner. 

L'article 78,  deuxième  modalité,  ce  sont  les 
circonstances  exceptionnelles.  Un  écart  temporaire  à 
l'objectif est admis, mais cet écart ne peut pas mettre en 
péril la soutenabilité budgétaire à long terme. Si un écart 
important devait être constaté par le Conseil supérieur 
des  Finances  à  propos  de  l'actualité  récente  -  jamais 
nous n'avons eu de tels messages du Conseil supérieur 
des  Finances - le  Gouvernement wallon adopterait  un 
mécanisme de correction. 

Dans ce cadre, un projet de plan de correction sera 
alors  soumis  aux  partenaires  sociaux  et  au  Parlement 
wallon. Que comprendra ce plan de correction ? 

D'abord, il réaffirmera - c'est le principe même des 
règles d'or - l'objectif budgétaire afin de voir comment 
elles contribuent, en même temps et concomitamment, à 
atteindre  les  objectifs  sociaux,  économiques  et 
environnementaux.  Il  s'appuiera  sur  un  effort  des 
recettes  et  des  dépenses  et,  dans  les  deux  cas,  on 
utilisera  ces  méthodes  à  l'aune  des  objectifs  sus 
rappelés. On pourrait même avoir certaines dispositions 
immunisées. Il fera alors l'objet d'une évaluation ex ante 
par  l'IWEPS des impacts  sociaux,  l'avis  préalable  des 
partenaires  sociaux  et  tout  cela  sera  transmis  au 
Parlement wallon avec, ensuite,  un plan de correction 
qui sera suivi d'une évaluation ex post. Cette évaluation 
mentionnera si les mesures prises et les autres objectifs, 
pour atteindre l'objectif annuel budgétaire, sont atteints. 

Autrement dit, c'est à la fois de souscrire à l'objectif 
budgétaire,  de  souscrire,  avec  la  même  force,  aux 
objectifs  sociaux,  environnementaux  et  économiques, 
d'assurer un monitoring financier avec, le cas échéant, 
des  mesures  de correction et,  en toutes circonstances, 
d'associer l'outil statistique et les partenaires sociaux, en 
laissant la décision finale au Parlement wallon. 
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Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte  et  cède la  parole à  Mme Gahouchi,  ensuite  à 
Mme Barzin et M. Hazée. 

Mme Gahouchi (PS). - Devant ce traité qui nous est 
aujourd'hui soumis à ratification, le Groupe socialiste, 
entend adopter une triple attitude : réaliste, responsable, 
mais certainement pas résignée. 

Réaliste,  car  face  aux  décisions  européennes  de 
rigueur et d'austérité, nous ne pouvons que constater les 
dégâts alors que les décisions sont déjà prises. Le traité 
est entré en vigueur le 1er janvier 2013 et les principales 
dispositions  de  contrôle  des  budgets  qu'il  comporte 
s'appliquent déjà à la Belgique depuis le 13 décembre 
2011 pour le  six-pack et depuis le 27 mai 2013 pour le 
two-pack. 

La confirmation flagrante que la Belgique se trouve 
déjà dans un régime contraignant s'est manifestée par la 
mise en œuvre de notre pays, dès le 29 mai dernier. Il 
n'y  a  pas  réellement  de  nouvelles  règles  budgétaires 
introduites  par  ce  traité.  Contrairement  à  ce  que  l'on 
entend parfois dire, ne pas voter le traité ne permettrait 
pas  d'atténuer  la  contrainte  budgétaire.  La  seule 
nouveauté,  c'est  que  l'on  modifie  le  niveau  juridique 
applicable. 

Responsable, car ne pas ratifier ce traité serait lourd 
de conséquences, outre le fait que cela entraînerait une 
perte  de  la  confiance  des  marchés  financiers,  un 
renforcement  des  tensions  internes  en  Belgique  et  un 
isolement de notre pays au sein du Conseil européen. La 
non-ratification  priverait  notre  pays  de  l'accès  au 
mécanisme européen de stabilité. 

Depuis des années, les socialistes européens se sont 
battus  pour  ce  mécanisme  qui  a  introduit,  pour  la 
première  fois,  un  principe  de  solidarité  entre  États 
européens.  Si  l'on  peut  certainement  critiquer  les 
mesures  excessives  qui  conditionnent  l'accès  au 
mécanisme européen  de stabilité,  il  n'en  demeure pas 
moins qu'il instaure, de manière inédite, ce principe de 
solidarité. De ce point de vue, ne pas ratifier le traité  
serait un gâchis, car nous y perdrions la solidarité sans 
alléger la rigueur. 

Si  nous  sommes  réalistes  et  responsables,  nous 
devons  faire  preuve  de  volontarisme.  Le  contenu  du 
traité nous paraît insuffisant et ce qui ne s'y trouve pas 
importe davantage que ce qui s'y trouve, car ce qui ne 
s'y trouve pas dans le traité justifie une bonne part de 
l'insatisfaction  exprimée  par  la  population  et  par  les 
représentants  des  travailleurs.  Nous  pensons  à  une 
Europe  du  juste  échange  qui  lutte  contre  le  dumping 
social, fiscal et environnemental dans nos importations, 
à une Europe qui rapproche les travailleurs et qui lutte 
contre la mise en concurrence des travailleurs entre eux 

en  établissant  un  salaire  minimum.  Nous  pensons 
également  à  une  Europe  qui  finance  une  partie  des 
dettes  souveraines  pour  économiser  des  milliards 
d'euros  d'intérêts  payés  aux  banques  sans  mettre  les 
citoyens  à  contribution,  à  une  Europe  qui  mène  une 
politique industrielle capable de sauver nos emplois et 
de relancer les grands secteurs d'activités, ou encore, à 
une taxe européenne sur les transactions financières. 

Je  terminerai  avec  une  Europe  avec  une  taxe 
européenne sur les transactions financières.

C'est ainsi que nous constatons la convergence avec 
les objectifs économiques, sociaux et environnementaux 
que  l'on  retrouve  à  la  fois  dans  le  Traité  sur  le 
fonctionnement  de  l'Union  européenne  et  dans  la 
stratégie UE 2020.

Si nous votons aujourd'hui ce traité, c'est parce que 
nous sommes  réalistes  et  responsables.  Nous  sommes 
convaincus que nous avons plus à perdre qu'à y gagner 
en nous mettant « à la marge » par l'expression d'un vote 
négatif. Mais, nous ne sommes pas résignés. Il nous faut 
travailler sans relâche pour que l'Europe cesse d'être une 
simple  zone  économique  et  s'affirme  comme  une 
puissance publique. L'Europe que nous souhaitons doit 
être un outil de coopération et de solidarité.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  tout 
d'abord, je vais attirer votre attention sur le fait que je ne 
vais pas intervenir sur le traité en tant que tel, cela se 
fait dans une autre commission. Mon intervention porte 
uniquement sur le projet de décret qui modifie celui de 
décembre  2011  en  ce  qui  concerne  le  budget  et  la 
comptabilité des services du Gouvernement wallon. 

Je  vais  commencer  par  quelques  remarques 
préalables pour faire part de l'indignation du groupe MR 
sur  la  manière  d'organiser  les  travaux  en  cette  fin 
d'année parlementaire,  et particulièrement l'examen de 
ce projet de décret. On nous a annoncé une commission 
le  jeudi,  cela  a  été  changé,  nous  sommes  passés  au 
vendredi.  On  trouve  que  c'est  un  traitement  qui  est 
indigne  d'une  assemblée  parlementaire.  Autre  élément 
également  que  nous regrettons,  c'est  le  retard  dans la 
transmission  des  documents  qui  relève  purement  de 
l'irrespect  de  notre  assemblée  et,  d'après  nous,  de 
l'irresponsabilité politique.

En notre sens, il n'était absolument pas nécessaire de 
voter ce texte en urgence. Je relève que ni l'avis de la 
Cour des comptes, ni celui de la cellule WBFin, ni l'avis 
du Conseil économique et social de Wallonie n'ont été 
sollicités. On a reçu l'avis du Conseil d'État par courriel 
hier à 17 h 45. Tout ceci n'est pas normal. Ce n'est pas 
acceptable  de  pouvoir  traiter  des  documents 
parlementaires et des projets de décret de cette manière.

Nous  avons  une  petite  pensée  émue  pour  vous, 
Monsieur le Ministre, de vous voir présenter un projet 
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de  décret  tel  que  celui-ci;  surtout  après  les 
commentaires que vous avez dû entendre récemment sur 
la dette  de la Région wallonne. Cela ne doit  pas être 
votre jour.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je répète que nous n'acceptons pas cette manière de 
travailler.  Sur  le  fond,  modifier  un  décret  sur  la 
comptabilité publique, qui, dans les faits, n'est toujours 
pas  appliqué,  c'est  plutôt  cocasse.  Ajouter  un  texte 
essentiellement technique des dispositions éminemment 
politiques, cela l'est aussi. Dans ce texte, nous rappelons 
différents principes. Nous essayons de donner quelques 
commentaires  plus  durables  et  verts.  Nous  attirons 
l'attention,  au  niveau  de  mon  groupe,  sur  la  fragilité 
juridique de ce texte. Cela nous pose des difficultés en 
ce qui concerne le rôle du Parlement wallon dans notre 
démocratie. Nous remarquons, avec le dispositif qui est 
proposé,  que  le  Parlement  wallon  n'intervient  qu'en 
toute fin de procédure. 

Ce qui  nous  pose  question,  c'est  que  ce  projet  de 
décret introduit de manière flagrante une limitation des 
pouvoirs  budgétaires  des  prochaines  majorités.  Nous 
remarquons  qu'il  y  a  quelques  accents  antieuropéens 
dans ces propositions.

J'ai  quelques  remarques  par  rapport  à  certains 
éléments  plus  précis.  En  ce  qui  concerne  le  nouvel 
article 76, on indique que le budget doit s'inscrire dans 
des  objectifs  socio-économiques  environnementaux  et 
que le Gouvernement wallon doit veiller au respect des 
objectifs inscrits dans le traité sur le fonctionnement de 
l'Union  européenne.  On  peut  donc  s'interroger  sur  la 
raison d'être de cet ajout qui ne fait que rappeler que les 
normes supérieures s'imposent à nous. Cela signifie-t-il 
que,  jusqu'à  présent,  le  Gouvernement  wallon  ne 
respectait  pas  les  objectifs  fixés  par  l'Union 
européenne ? Que se passe-t-il en cas de non-respect ?

Nous avons différents éléments qui sont également 
prévus à l'article 77 avec l'évaluation annuelle faite par 
l'IWEPS. 

J'ai  quelques  commentaires  plus  particuliers  en  ce 
qui  concerne  l'article 78.  On  remarque  dans  le 
paragraphe  premier  que  l'on  peut  s'écarter 
temporairement  des  objectifs  budgétaires.  Donc,  à  la 
lecture  de  ce  paragraphe,  on  a  l'impression  que  le 
Gouvernement wallon peut décider seul de s'écarter de 
la  trajectoire  budgétaire,  ce  qui  pose  évidemment 
question.  On  aborde  les  éléments  relatifs  au  plan  de 
correction  en  prévoyant  que  l'on  peut  avoir  des 
hypothèses à la fois en recettes et  en dépenses et que 
nous pouvons immuniser certaines dépenses. Monsieur 
le  Ministre,  dans  votre  exposé  introductif,  vous  êtes 
resté  assez  vague.Pouvez-vous  nous  donner  des 
exemples  de  dépenses  immunisées ?  On  prévoit 
l'évaluation de l'IWEPS au paragraphe trois. Je voudrais 
également savoir si l'IWEPS a des moyens prévus pour 

assumer ces nouvelles missions, car cela pose question 
au niveau du coût.

On peut aussi se poser des questions et s'étonner de 
voir  le  coefficient  de  GINI repris  comme  élément 
d'analyse de l'effet redistributif des mesures proposées. 
La principale limite de cet outil réside dans le fait qu'il  
ne considère que le revenu et ne prend pas en compte 
les  aspects  culturels,  sociaux,  l'impact  écologique, 
et cætera. Par ailleurs, parmi les pays ayant un meilleur 
coefficient  de  GINI que  la  Belgique  figure  l'Ukraine, 
l'Éthiopie, la Biélorussie, la Roumanie, la Bulgarie et le 
Pakistan. L'Olivier voudrait s'inspirer de ces pays et de 
leurs  politiques.  Ces  pays  seraient-ils  des  modèles 
d'égalité, selon le Gouvernement Olivier ?

(Réactions de plusieurs membres)

Le  paragraphe  quatre  prévoit  que  le  plan  de 
correction  sera  ensuite  transmis  au  Parlement  wallon. 
On ne peut que s'étonner et déplorer que le Parlement 
wallon soit associé en dernier lieu. Il aurait été normal 
que notre assemblée, au vu de l'importance du sujet, soit 
le premier associé.

Nous regrettons la manière dont le Parlement wallon 
a été traité dans le cadre de la présentation de ce dossier 
et le retard au niveau de la transmission des documents. 
Je précise aussi que l'on a reçu tout récemment l'avis de 
l'Inspection des  Finances qui  indique...  malgré qu'il  y 
ait, à mon avis, une erreur sur le chiffre, mais que l'un 
des articles est complexe, imprécis et sera probablement 
difficilement  applicable.  Il  n'est  évidemment  pas 
question  pour  le  groupe  MR  de  participer  à  une 
mascarade  de  ce  type.  Nous  sommes  favorables  à  la 
concertation,  aux  évaluations,  mais  cette  manière  de 
travailler  ne nous paraît  pas acceptable  et  est  indigne 
d'un Parlement wallon. C'est pour cette raison que nous 
voterons contre ce projet de décret.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Quelques  considérations 
générales  à  la  suite  de  mes  collègues, 
puisqu'effectivement, le ministre a bien posé le contexte 
dans lequel ce projet de décret est présenté et l'ensemble 
dans lequel il s'inscrit.

Tout d'abord,  pour vous dire que, depuis quelques 
années - on en a déjà discuté à plusieurs reprises dans 
cette commission - l'Union européenne impose à notre 
continent une discipline budgétaire insensée, qui a pris 
corps dans le six-pack, adoptée par le Parlement et le 
Conseil  européens  en  2011.  Ces  contraintes  n'ont  pas 
attendu  un  quelconque  traité,  elles  sont  déjà  là,  et 
l'adoption ou non du traité n'y changera  pratiquement 
rien.  Nous  les  sentons  concrètement  lorsque  nous 
faisons nos budgets  en Région wallonne ou dans nos 
communes.

Le réel  problème posé  par  ces  contraintes  du six-
pack, n'est pas tellement l'équilibre budgétaire à moyen 
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terme.  Celui  qui  aime  l'État  belge,  celui  qui  aime  la 
Région wallonne, celui qui est attaché à la collectivité 
n'a pas de problème à l'équilibre à moyen terme. Le réel 
problème de ces contraintes du six-pack, c'est qu'elles 
prennent  d'abord,  de manière  insuffisante,  la  nécessité 
d'actions contracycliques lorsque le courant économique 
se fait avec des vents contraires. C'est aussi, là derrière, 
l'incapacité  à  considérer  les  investissements  des 
pouvoirs publics comme des investissements et non pas 
sur un même pied que tout autre dépense.

C'est aussi l'absence d'orientation quant à la manière 
d'assurer cet équilibre budgétaire en n'intégrant pas les 
objectifs sociaux et les objectifs environnementaux qui 
doivent être poursuivis, à notre sens, simultanément, en 
ne veillant pas spécialement à un équilibre entre effort 
en dépenses et en recettes, ou en ne préservant pas les 
politiques essentielles. C'est aussi le risque de mesures 
qui sont prises dans le dos des interlocuteurs sociaux, ou 
même,  du  Parlement  wallon,  lorsque  certains  États 
recourent à des pouvoirs spéciaux.

Voilà  le  réel  problème  de  ces  contraintes  du  six-
pack. Même s'il ne fait que, pour l'essentiel, recopier des 
contraintes qui sont déjà applicables, ce traité reste un 
mauvais  traité.  Nous  aurions  pu  engager  le 
Gouvernement  wallon  à  ne  pas  le  ratifier.  En  ce  qui 
nous concerne, c'est un combat que nous avons mené au 
niveau  européen  contre  le  six-pack,  au  sein  du 
Parlement européen - malheureusement, la majorité de 
droite  l'a  emporté  au  Parlement  européen.  C'est  un 
combat que nous avons aussi mené au niveau fédéral. 
Nous avons été battus. 

Sur le plan juridique, la Wallonie pourrait décider de 
ne pas ratifier le traité. Sur le plan politique, toutefois, 
nous avons la conviction qu'il en est autrement. En tout 
cas, dans le contexte politique actuel où l'avenir du pays 
se  jouera  d'ici  quelques  mois,  car  dès  lors  qu'une 
majorité  fédérale  s'est  retrouvée  derrière  ce  texte,  un 
blocage de cette majorité fédérale, à partir de la Région 
wallonne, nous paraîtrait constituer un immense cadeau 
aux forces  nationalistes  flamandes qui n'attendent que 
cela.

C'est précisément parce que ce traité ne porte pas les 
effets qu'un certain nombre d'acteurs lui prêtent, puisque 
ces contraintes s'appliquent déjà, aujourd'hui, à travers 
le  six-pack,  que  le  Gouvernement  wallon  a  bien  fait 
d'utiliser  tous  les  moyens  à  sa  disposition  pour 
rééquilibrer,  au  mieux,  l'impact  de  ces  normes  qui 
préexistent  au  traité  et  que  celui-ci  ne  fait  que 
principalement recopier.

C'est  également  pour  ces  raisons  que  le 
Gouvernement  wallon  a  bien  fait,  pour  ce  faire,  de 
prendre  le  temps  nécessaire,  quitte  à  avoir  23  ou  24 
autres pays regarder ce que nous faisons en Wallonie. Il 
s'agissait,  d'abord,  aussi,  de  voir  comment  les  choses 
allaient  s'organiser  avec  les  autres  entités  à  travers 
l'accord de coopération. J'y reviendrai, c'est un élément 

tout à fait important qui est, quelque part, adossé à la 
question du traité. Il fallait effectivement voir clair sur 
cet élément avant de pouvoir s'engager. Il  n'aurait pas 
fallu  que  certaines  forces,  plus  intéressées  par  la 
régression  sociale,  puissent,  à  travers  cet  accord  de 
coopération, donner une orientation qui n'était pas celle 
voulue par nos régions.

Cet accord de coopération s'est  fait  dans le tempo 
qu'a  choisi  l'État  fédéral  à  travers  ses  ministres  du 
Budget  et  des  Finances.  Il  a  fallu  que  la  Région 
wallonne, comme les autres entités, attende le calendrier 
dans  lequel  ceux-ci  ont  travaillé.  Il  n'y  a  que  depuis 
quelques jours seulement que ce texte a pu, finalement, 
être conclu. Cela explique donc assez bien - même si 
elles ne sont pas les plus heureuses - les contraintes de 
calendrier  dans  lequel  nous  travaillons,  mais  dont  la 
Région wallonne est fort peu responsable.

Sans aucune forfanterie, car les normes du six-pack 
continueront  à  s'appliquer,  puisqu'elles  préexistent  à 
notre discussion. Nous examinons donc positivement le 
projet  de  décret  que  le  Gouvernement  wallon  nous  a 
soumis  quant  à  l'organisation  budgétaire  de  notre 
processus  en  Région  wallonne.  Dans  ce  contexte,  il 
témoigne  d'une  volonté  d'exploiter  toutes  les  voies 
possibles pour ancrer un certain nombre de balises dans 
notre processus budgétaire :

-  l'intégration,  dans  notre  droit  budgétaire,  de  la 
nécessité de poursuivre - en même temps que les 
objectifs  budgétaires  -  les  objectifs  sociaux, 
environnementaux et  les  clauses  horizontales  du 
Traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne qui sont rappelés dans les documents ;

- les orientations, quant à un effort en recettes et en 
dépenses, quant à la préservation des missions de 
service  public  et  de  la  capacité  d'investissement 
publique,  quant  à  l'organisation  d'un  système 
d'évaluation afin de pouvoir mesurer l'atteinte de 
ces  objectifs  sociaux  et  environnementaux,  avec 
une évaluation ex ante et ex post en cas de mise en 
œuvre d'un mécanisme de correction.

Évidemment,  ces  objectifs  sociaux  et 
environnementaux existent. Mais, lorsqu'il n'y a pas de 
mécanisme pour les  quantifier  et  en assurer  la  bonne 
réalisation, ils restent plus abstraits qu'avec le dispositif 
qui est proposé par le Gouvernement wallon, où nous 
pourrons, chaque année, au sein du Parlement wallon, 
observer  comment  les  choses  évoluent  à  travers  ces 
objectifs  et  vérifier  que l'équilibre budgétaire est  bien 
réalisé concomitamment à la poursuite et à l'atteinte des 
objectifs sociaux et environnementaux.

Dans ce cadre, la prise en compte du coefficient de 
GINI est  une première  qui  n'est  pas  sans valeur pour 
tous ceux qui sont particulièrement attachés aux enjeux 
d'égalités  et  de  redistributions.  La  comparaison  avec 
d'autres États,  qui  pourraient  avoir des coefficients de 
GINI de telle ou telle sorte, est sans grand intérêt sur le 
plan  intellectuel  dès  le  moment  où  le  coefficient  de 
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GINI est relié au contexte dans lequel il s'applique. Il y 
a un sens à comparer un coefficient de  GINI dans un 
pays d'un même environnement économique par rapport 
à un autre ;

- l'intégration du mécanisme de corrections dans le 
processus  budgétaire  ordinaire;  parce  que  les 
normes du six-pack - ou du traité qui le recopie - 
auraient permis que le Parlement wallon soit mis 
de  côté ;  aucune  garantie  n'était  donnée  en  la 
matière,  et  le  projet  qui  est  proposé,  ici,  inscrit 
l'éventuel  mécanisme  de  correction  dans  le 
processus budgétaire ordinaire,  à travers  le débat 
sur  un  ajustement  budgétaire  en  bonne  et  due 
forme. C'est aussi un élément important qui nous 
prémunis, pour l'avenir, d'éventuelles tentatives des 
pouvoirs  spéciaux,  auxquels  certains  ont  pu 
régulièrement avoir recours dans le passé ;

- l'association des interlocuteurs sociaux du Conseil 
Economique  et  Social  de  Wallonie  au  processus 
budgétaire  est  renforcée,  en  particulier  dans 
l'hypothèse de l'élaboration d'un plan de correction.

Je reviens aussi à l'accord de coopération ; il y a des 
éléments de  l'accord de coopération qui contribuent à 
baliser et qui améliorent le cadre actuel. 

Je vais en citer trois dans notre discussion.

D'abord, le rappel,  dans cet  accord de coopération 
que la norme qui nous est fixée par l'extérieur est bien 
une norme d'un déficit structurel à maximum 0,5 % du 
PIB. C'est important de le rappeler dans cet accord de 
coopération parce que nous savons que l'État fédéral, de 
manière unilatérale, sans aucune concertation avec nos 
régions  -  et  notamment,  à  travers  notre  ministre  des 
Finances et du Budget - a déposé, devant les instances 
européennes,  un  objectif  nettement  supérieur  qui 
s'applique aujourd'hui ;  un objectif de surplus  de plus 
0,75 % ! Le fait que dans un accord de coopération qui 
engage l'ensemble des entités, on puisse avoir le rappel 
d'un objectif qui est inférieur à celui qui est poursuivi, 
aujourd'hui, par notre pays est un élément important. 

Le deuxième élément est un élément sur lequel on a 
déjà  eu  l'occasion,  à  de  très  nombreuses  reprises,  de 
discuter ici, en Commission des pouvoirs locaux et en 
séance plénière. Il consiste à évoquer et à bien situer la 
responsabilité à l'égard des pouvoirs locaux. 

Depuis  plusieurs  années,  on  voit  qu'une  pression 
importante est portée sur les pouvoirs locaux et l'on sait 
-  on  en  a  encore  discuté  la  semaine  dernière  lors  de 
l'examen du budget - que l'État fédéral a une tendance 
assez forte à reporter, de manière unilatérale, un certain 
nombre de  charges vers  les  pouvoirs  locaux.  L'Union 
des Villes et Communes de Wallonie, pour notre région, 
a  estimé ce  montant  à  300 millions d'euros  pour une 
année !

Dans cet accord de coopération, on a un élément qui 
constitue  un  jalon  ou  même un  cliquet  par  rapport  à 

cela,  puisque  le  Conseil  supérieur  des  Finances  sera 
chargé  d'identifier,  en  cas  d'écart  constaté  dans  le 
résultat  des  pouvoirs  locaux,  la  part  de  cet  écart  qui 
découle  de  l'impact  nouveau  des  mesures  prises  par 
l'État fédéral et dont la responsabilité n'incombe dès lors 
pas aux régions et communautés. 

C'est également un élément tout à fait  important à 
deux  titres :  de  manière  directe  pour  éviter  que  les 
régions  soient  rendues  responsables  de  décisions  qui 
sont  prises  par  l'État  fédéral  -  c'est  un  élément  très 
important pour préserver les finances régionales - et de 
manière plus indirecte, car dès lors que l'État fédéral ne 
sera plus déresponsabilisé quant aux dépenses qu'il met 
à charge des pouvoirs locaux, nous pouvons espérer que 
ce  phénomène  de  report  unilatéral  prenne  fin  et  que 
l'État  fédéral  ne  voit  plus  là  une espèce d'issue assez 
aisée dans ses difficultés budgétaires pour reporter, sur 
d'autres, la charge qui lui incombe. C'est un deuxième 
élément tout à fait significatif.

Enfin, le troisième élément, c'est le fait que l'objectif 
budgétaire global des pouvoirs publics, contrairement à 
ce qui s'est  passé il  y a quelques années - comme j'y 
faisais référence tout à l'heure - fera, dorénavant, l'objet 
d'une concertation préalable en comité de concertation 
avant  la  transmission  de  cet  objectif  aux  pouvoirs 
européens. Notre projet de décret rappelle que, si l'État 
fédéral  devait  avancer  sans  consensus  autour  de  cet 
objectif  budgétaire  global,  il  prendrait  un  gros  risque 
dans la répartition des efforts quant au fait qu'il puisse 
être  suivi  par  d'autres  régions.  S'il  souhaite  faire  plus 
que l'équilibre, ce sera, pour notre région, la capacité de 
le  responsabiliser  dans  cet  effort  supplémentaire  qu'il 
souhaiterait vouloir mener.

Voilà  les  éléments  que  nous  avons  devant  nous. 
Nous engageons le Gouvernement wallon à poursuivre 
ainsi  les  objectifs  sociaux  et  environnementaux 
simultanément à l'équilibre budgétaire à moyen terme. 
Nous y serons très attentifs. C'est un combat que nous 
poursuivrons  en  ayant  également  en  tête  tous  les 
combats qui devront se poursuivre dans ces enjeux de 
poursuite de l'ensemble des équilibres, et pas seulement 
de  l'équilibre  budgétaire  -  Mme Gahouchi  y  a  fait 
allusion,  nous  y  reviendrons  également  en  séance 
plénière dans le prolongement de l'autre commission qui 
se réunit ce matin.

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH). - Merci pour la présentation 
Monsieur le Ministre, je me dis que l'on ne peut pas être 
déconnecté lors de l'analyse de ce projet de décret par 
rapport à ce qui se passe dans une autre commission et 
que  les  choses  forment  un  tout.  On  discutera  de  ce 
projet de décret et de son contenu dans les commissions 
et  en séance  plénière tout  à  l'heure.  Chacun pourra y 
mettre les balises qu'il souhaite émettre dans l'évocation 
des faits.
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Pour revenir au projet de décret tel qu'il est évoqué 
ici,  il  s'agit  d'un  projet  de  décret  initiant  un  certain 
nombre  de  balises  qu'il  met  dans  l'organisation  du 
budget de la comptabilité des services du Gouvernement 
wallon  à  examiner  lors  de  chaque  débat  budgétaire, 
puisque  c'est  à  ce  moment-là  qu'il  faudra  voir  -  par 
rapport  aux articles 76, 77 et 78 qui sont injectés - la 
manière dont ils sont traités, eu égard à notre budget. Je 
voudrais évoquer les difficultés que le traité, tel qu'il est, 
engendrera  par  rapport  à  la  dimension  globale  des 
finances de notre région, de l'État fédéral, mais aussi des 
pouvoirs locaux - chacun l'a fait. Je pense que l'adoption 
de ce traité permet de viser des règles budgétaires qui 
travailleront sur la croissance et la solidarité. Il y a un 
double mécanisme qui est ce mécanisme permettant de 
travailler sur des chiffres précis, des taux précis et qui 
nous  permettra  d'éviter  l'isolement  du  pays,  des  taux 
d'intérêt  plus  hauts  et  le  non-accès  aux  mécanismes 
européens de solidarité. 

La politique budgétaire en sera impactée, mais au-
delà de cela, il y a tout ce qui concerne la croissance et 
l'emploi.  On plaide,  au-delà  de  cette  croissance  et  de 
l'emploi,  un appel à l'Europe pour avoir une véritable 
politique  industrielle  de  relance,  tournée  vers  l'avenir, 
car tout ce que l'on peut faire sur les finances publiques 
n'a de sens que si elles sont entraînées par cette politique 
industrielle,  sur  une  véritable  politique  fiscale  qui 
concernera les uns et les autres et une contribution de 
tous  les  citoyens  et  des  entreprises  au  financement 
public. Travailler sur tout ce qui peut être la dimension 
sociale  de  l'Union  économique  et  monétaire  est  aussi 
une  priorité  pour  nous.  Nous  avons  été  acteurs  -  les 
entités fédérées et  la Belgique - au niveau de l'Union 
européenne pour éviter un dumping social inacceptable. 
C'est quelque chose qu'il faut souligner. L'actualité toute 
récente  nous  rappelle  encore  l'importance  de  ce 
problème  du  dumping  social  et  du  détachement  des 
travailleurs. 

Rappelons  aussi  que,  pas  plus  tard  que  cette 
semaine,  un  accord  est  intervenu  sur  la  supervision 
bancaire et sur un certain nombre d'éléments, eu égard 
au traitement des banques qui ferait défaut. Si je peux 
plaider sur un des éléments - c'est évoqué dans le projet 
de  décret  qui  nous  concerne  aujourd'hui  -  c'est  la 
nécessité du renforcement de la solidarité entre les États 
membres et les différentes régions d'Europe. C'est le cas 
pour  les  fonds  de  développement  régionaux  dont  la 
nouvelle programmation est en cours. Si nous voulons 
avoir  accès  à  ce mécanisme européen de stabilité  qui 
permet  de  financer  un certain  nombre  d'actions,  nous 
devons positivement accueillir ce projet d'accord : triple 
ratification  du traité,  accord  de  coopération  et  accord 
technique. Le projet d'accord permet d'intégrer cela dans 
le travail du Gouvernement wallon sous le budget et la 
comptabilité. 

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  le 
débat  sera  plus  large  en  séance  plénière,  puisqu'il 
regroupera les trois éléments dans un seul package de 

débats. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - À vrai dire, le 
Gouvernement wallon participe sur le même pied que 
les groupes parlementaires. Chacun y va avec sa part de 
conviction,  de  doutes,  de  craintes  et  de  garanties 
nécessaires. 

Reconnaissons  qu'il  y  a,  dans  le  chef  de  l'Union 
européenne, une approche que nous pouvons partager, 
qui  est  la  limitation de la  dette  liée à  des  déficits  de 
fonctionnement  des  différents  niveaux  de  pouvoir,  ce 
que l'on appelle le solde net à financer. Nous sommes 
bien inspirés de ne pas rentrer dans une course folle à 
l'endettement pour couvrir ces soldes à financer. Mais je 
veux aussi pointer deux réalités ; l'une est traitée ici et 
l'autre devra l'être un jour. 

La première, c'est que l'on ne peut pas sacraliser la 
seule considération financière comme fondement d'une 
stratégie  politique  européenne.  C'est  infiniment 
réducteur, c'est contre-productif et cela ne mobilise pas 
les énergies économiques,  sociales  des  différents pays 
qui  la  composent.  Il  ne  faut  pas  l'écarter.  Mais  j'ai 
toujours considéré que l'argent, l'euro était davantage un 
moyen qu'un  objectif.  Il  faut  le  rappeler,  car  si  nous 
n'avons qu'un seul traité qui, telle une stèle, consolide à 
jamais  l'objectif  euro,  sans  oublier  les  fondements  de 
notre société,  nous faisons fausse route.  C'est  en cela 
que  les  mesures  d'accompagnement  que  nous  nous 
donnons sont des garanties. Cela va-t-il simplifier la vie 
des gouvernements ? Non. Mais, au moins, le débat sera 
très clair. Les partenaires sociaux et le Parlement wallon 
- qui disposera, in fine - seront parfaitement éveillés à la 
réalité  des  choix  que,  le  cas  échéant,  nous  devrions 
poser. Cette question est à la fois de l'essence même de 
la démocratie  et  des valeurs  qui sous-tendent  celle-ci. 
Ce n'est pas du gadget ou des mesures qui viseraient à 
anesthésier le patient contribuable en lui rappelant ces 
réalités,  que  du contraire !  Cela  fait  partie  des  choix, 
parfois difficiles, que nous devons opérer entre recettes 
et  dépenses  par  rapport  aux  objectifs  fixés  par  un 
gouvernement ou sa majorité. 

J'y  souscris  pleinement  et  je  regrette  que  l'on  ait 
parlé  de  mascarade,  mais  chacun  a  des  convictions 
politiques très différentes. Vous ne vous étonnerez pas 
que les forces progressistes ainsi que quelques craintifs 
souhaitent  l'accompagner  de  garanties  et  que  les 
centristes y participent. Les autres se considèrent dans 
leur bon droit pour ne pas dire autre chose. Je les invite 
à  une  forme  de  retenue  de  nuance  quant  à  une 
appréciation sacralisant l'objectif monétaire et financier. 

L'autre aspect qui n'est pas réglé - il renvoie à la plus 
récente actualité -  c'est  la confusion systématique que 
l'on entretient  entre  une dette  liée à  un déficit  et  une 
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dette liée à un investissement - même dans les milieux 
maintenant  réputés,  même  si  nous  ne  sommes  pas 
avertis, puisqu'aujourd'hui, le plus important est d'alerter 
l'opposition et pas le Gouvernement wallon - Cela fait 
partie malheureusement des dysfonctionnements de nos 
institutions.  Si  nous  ne  prenons  pas  garde  -  nous  le 
voyons dans les circulaires budgétaires - nous risquons, 
par cet amalgame, d'anéantir les choix d'investissement 
qui sont porteurs et qui correspondent aux besoins. Je le 
dis à nouveau - et plus rien ne m'étonne de la part de ce 
nomade - mais quand je vois M. Borsus stigmatiser des 
attitudes où un grand nombre de parlementaires de son 
groupe ont participé à ces opérations  « D'une main, je 
critique ce que l'autre main a signé ». J'affirme que nous 
avons bien fait, car cela coïncide avec les financements 
de maisons de repos, d'écoles, de services collectifs, de 
routes qui sont attendus par  nos concitoyens.  Voilà  la 
démonstration  d'un  choix  différent  dans  l'approche 
budgétaire qui est d'essayer - ce n'est pas simple lorsque 
les moyens se font plus rares - de concilier ces différents  
objectifs.

Voilà pourquoi, Monsieur le Président, j'adhère à ce 
texte avec conviction. J'ai entendu les uns et les autres 
s'y  rallier  avec,  parfois,  un  certain  nombre  de 
scepticismes  -  je  peux  le  comprendre  -  et  considérer 
que, dans le texte que nous apportons dans notre droit 
interne - après tout, c'est normal, la subsidiarité existe 
encore au sein de l'Union européenne - nous puissions 
encadrer ces objectifs européens de dispositifs internes. 

Pour  la  qualité  de  votre  rapport,  Monsieur  de 
Lamotte, si vous voulez bien retenir une remarque de 
Mme Barzin :  « La Cour  des  comptes  n'est  jamais 
consultée  pour  un  projet  de  décret. »  Je  veux  bien 
admettre que les rapports de la Cour des comptes soient 
désormais les bibles du MR, puisque parfois ils en sont 
même à la base, mais la Cour...

M. Jeholet  (MR). - Attention au procès d'intention, 
Monsieur le Ministre.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  Je n'ai cité 
personne, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Si, on le comprend.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Non,  mais 
votre réaction est symptomatique. Alors même que vous 
n'étiez pas visé, vous mettez le doigt sur le marteau ! S'il 
vous tombe dessus, peu importe. 

M. le Président. -  Monsieur  Jeholet,  laissez 
répondre M. le Ministre.

M. Jeholet  (MR).  -  Quand  les  nouvelles  d'une 
structure ou d'un institut sont bonnes, c'est magnifique ! 
Mais, à un moment donné, quand on vous met le nez 
dans - pour ne pas la citer - alors là...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur 
Jeholet, je vous réponds.

M. Jeholet (MR). - Je ne vous crois plus !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est très bien.

M. le Président. - Continuez, Monsieur le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Notez bien, je 
n'ai jamais entendu que vous me croyiez. Franchement, 
il y a cinq ans que l'on fonctionne bien sans vous, il y a 
même presque dix ans ! J'espère qu'il en sera encore de 
même pour cinq ans.

Mme Barzin (MR). - On en prend acte, Monsieur le 
Ministre.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Madame 
Barzin,  vous  n'avez  pas  toujours  dit  cela  à  d'autres 
endroits. Redevenons plus sérieux. 

M. le Président. - Revenons au projet de décret.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je peux avoir 
du  respect  pour  des  institutions,  des  femmes  et  des 
hommes politiques sans être  en accord avec eux, cela 
fait partie du débat démocratique. Ce n'est pas parce que 
l'on  est  en  divergence  d'opinions  que  l'on  n'a  pas  de 
respect pour la personne. J'espère que l'on sera d'accord 
sur ce terrain. 

Mme  Barzin  nous  dit  que  Walcomfin  n'a  pas  été 
consulté,  mais  rien  n'est  plus  faux.  C'est  eux  qui  ont 
tenu  la  plume.  Il  serait  difficile  d'aller  consulter 
quelqu'un qui a tenu la plume du décret. 

Vous  me demandez  de  donner  des  exemples  pour 
immuniser des dépenses. Je ne vous répondrai pas, car 
ce serait  se placer dans une situation critique.  Ce qui 
n'est pas le cas de la Wallonie puisque nous sommes en 
boni. Nous avons parfaitement respecté les obligations 
fixées  par  le  Fédéral  et  l'Union  européenne.  Mais 
imaginons  que,  dans  une  majorité  future,  une  telle 
situation se rencontre - j'imagine que c'est cela que vous 
vouliez  pointer  -  eh  bien,  sur  base  des  avis,  des 
évaluations  ex  ante de  l'IWEPS  et  du  Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie, le  Gouvernement 
wallon proposera au Parlement wallon des mesures de 
correction.  C'est  là  qu'il  appartiendra  au  Parlement 
wallon de  vérifier  si  on  a,  oui  ou  non,  procédé à  un 
choix judicieux, par rapport aux objectifs économiques, 
sociaux et environnementaux, en immunisant certaines 
dépenses par rapport à ces objectifs fondamentaux. 

Vous  m'avez  parlé  du  coefficient  de  GINI, c'est 
toujours  agréable de citer  l'un ou l'autre chercheur de 
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qualité. Nous voilà maintenant réduits à l'Ukraine. Hier, 
c'était la Grèce. Cela permet de voir un peu de monde. 
Au-delà  de  toutes  ces  considérations,  ce  matin,  nous 
étions,  avec  mon chef  de  cabinet,  avec  l'un  des  plus 
importants  organismes  financiers  de  la  Belgique,  qui 
nous proclamait, lui, sa totale satisfaction de l'évolution 
financière  de  la  Wallonie  et  sa  volonté  de  mettre 
davantage de moyens à notre disposition. Je préfère ce 
type d'attitude  que  GINI. C'est  intéressant,  je  le  lirai, 
mais cela ne changera rien à ma vie et cela ne perturbera 
pas mon Noël. 

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi. 

Mme Gahouchi  (PS). - Je voulais simplement dire 
que  ratifier  ce  qui  existe  déjà  nous  paraît  un  peu 
cohérent.  Ce  texte  nous  permettra,  malgré  tout,  de 
garder une dialectique de solidarité européenne et une 
responsabilité nationale qui nous est due. 

Comme le disait mon collègue du groupe Ecolo, ce 
texte nous permettra de ne pas favoriser le nationalisme 
du nord de notre pays. 

M. le Président. -  Plus  personne  ne  demande  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret modifiant le 
décret  du  15  décembre  2011  portant  organisation  du 
budget  et  de  la  comptabilité  des  Services  du 

Gouvernement wallon (Doc. 919 (2013-2014) N°1). 

« Art. 1er à 5

Les  articles  1er  à  5  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 5 sont adoptés par 8 voix contre 2.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter du l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 15 décembre 
2011  portant  organisation  du  budget  et  de  la 
comptabilité  des  Services  du  Gouvernement  wallon 
(Doc. 919 (2013-2014) N°1). 

L'ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
contre 2 voix. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 5 minutes.
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